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CONVENTION DE GESTION  

POUR LA COLLECTE DE LA TAXE DE SEJOUR 

 

 

Entre, d’une part, 

La Communauté de Communes du Bassin de Pont-à-Mousson, représentée par son Président Henry 

Lemoine, agissant en application de l’article L5211.10 du code général des collectivités territoriales, ci-

après dénommée « la CCBPAM » 

Et, d’autre part, 

La Ville de Pont-à-Mousson, représentée par la première adjointe au Maire, Laurence Ferrero, ci-après 

dénommée « la Ville », 

 

Préambule 

La CCBPAM a pris la compétence touristique et a créé en 2024 un établissement public à caractère 

industriel et commercial de l’office du tourisme (O.T.). Conformément aux dispositions de l’article L134-

6 du code du tourisme, l’O.T. doit percevoir l’ensemble du produit de la taxe de séjour que la CCBPAM 

va désormais collecter.   

 

Article 1 Objet de la convention 

Afin de ne pas altérer le bon déroulement de la collecte de la taxe de séjour, la présente convention a 

pour objet de définir la période transitoire de perception jusqu’au 31.12.2024.  

 

Article 2 : Modalités de collecte  

La Ville continue de procéder, pour le compte de la CCBPAM à la collecte du produit de la taxe de séjour 

au cours de l’année civile 2024. La Ville émet les titres de recettes auprès des débiteurs selon les mêmes 

modalités que celles en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente convention. Elle constate 

l’ensemble des produits sur son budget principal. 

La CCPBAM assurera à partir du 1er janvier 2025 la collecte de la taxe de séjour sur l’ensemble de son 

territoire, selon les modalités définies par le conseil communautaire.  

 

Article 3 : Le reversement du produit de la taxe de séjour  

La Ville s’engage à reverser l’intégralité du produit de la taxe de séjour à la CCBPAM, qui se chargera de 

le reverser à l’O.T. au cours de l’exercice 2024 au titre de la journée complémentaire.  

Le montant total s’entend comme la somme de l’ensemble des droits nés au cours de l’année 2024, ce 

qui exclut les titres et /ou les rattachements de produits constatés en 2024 au titre de l’exercice 2023 

et inclut les titres et /ou les rattachements de produits constatés en 2025 au titre des l’exercice 2024. 
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La CCBPAM émettra un premier titre de recette correspondant au produit calculé selon les modalités 

de l’article 2 au cours de la journée complémentaire 2024. Elle émettra un second titre au cours de 

l’exercice 2025 pour solder les produits constatés sur l’exercice 2025 de la Ville au titre des droits nés 

en 2024.  

 

Article 4 Durée de la convention 

La convention prendra fin au plus tard le 31.12.2025 

 

Article 4 résiliation et litiges 

En cas de contestation sur l’interprétation ou l’application des clauses, les parties s’engagent, 

préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de conciliation à 

l’amiable. Si, dans un délai d’un mois, les parties ne sont pas parvenues à s’entendre, elles ont la faculté 

de saisir le tribunal administratif de Nancy. 

 

 

 

Fait à Pont-à-Mousson, le  

 

Pour la communauté de communes du 
Bassin de Pont-à-Mousson 

 Pour la Ville de Pont-à-Mousson 

 
Le Président 

 
 
 

Henry Lemoine 

  
La Première Adjointe 

 
 
 

Laurence Ferrero 
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CONVENTION FINANCIERE  

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  

Centre social les 2 Rives 

 

 

 

Entre les soussignés ci-après désignés : 
 

La Ville de Pont-à-Mousson (54700) représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE,  

 

Et  

 

l'Association "Les 2 Rives" gestionnaire du Centre Social et Culturel Les 2 Rives 

représentée par sa Présidente, Monsieur Olivier KULL 

 

tous les deux régulièrement habilités à l'effet de signer les présentes, en vertu des pouvoirs que 

leur confèrent leurs fonctions respectives, et en application de la délibération prise par le 

Conseil Municipal de PONT-A-MOUSSON réuni en séance plénière le 19 Juin 2024.  

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d'objectifs opérationnels, que les deux parties auront jugé 

conformes aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. Les 

objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, en 

direction d'un public résidant majoritairement à Pont-à-Mousson. 

 

 

Article 2 : Objectifs généraux du Centre social et Culturel Les 2 Rives 

 

L'Association Les 2 Rives a pour but de gérer le Centre Social et Culturel Les 2 Rives. 

 

D’après la circulaire n°CNAF 2012-013 relative à l’animation de la vie sociale, un Centre 

Social agréé par la CAF, a pour missions générales d’être :  

• un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille 

toute la population en veillant à la mixité sociale ; 

• un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir 

et de réaliser leurs projets 

et a pour missions complémentaires :  

• d’organiser une fonction d’accueil et d’écoute des habitants-usagers, des familles et des 

groupes informels ou des associations 

• d’assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés, et le cas 

échéant leur proposer un accompagnement adapté ; 

• de développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population 

et du territoire 
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• de mettre en œuvre une organisation et/ou un plan d’actions visant à développer la 

participation et la prise de responsabilités par les usagers et les bénévoles 

• d’organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs 

impliqués dans les problématiques sociales du territoire et / ou sur leurs axes 

d’intervention prioritaires 

 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels au regard des missions d’un Centre Social 

 

Activités auprès des publics : Enfance/Jeunesse - Famille - Séniors 50% 

Loisirs Familiaux - Réseau d'Ecoute et d'accompagnement des Parents  
Mercredi Loisirs - ACM vacances scolaires (sauf Noël) pour les 6/15 ans  
Chantier jeunes - Loisirs Jeunes   
Accompagnement des Séniors 

   

Accès aux droits – Médiation Sociale 20% 

Permanences Accès aux Droits Sociaux au Breuil et Procheville - Bois le Prêtre  
Permanences Médiation Sociale à Procheville/Bois le Prêtre  
  

Développement d’Animations de quartiers  15% 

Elaborer un diagnostic spécifique avec les habitants du Breuil et Procheville - 

Bois le Prêtre dans le cadre de l’écriture du futur Projet Social   

Mettre en place avec la municipalité et les différents acteurs du territoire, une 

antenne du Centre Social à Procheville-Bois le Prêtre, en adéquation avec le 

diagnostic élaboré 

  

Activités régulières pour adultes 10% 

Activités manuelles et artistiques (couture, céramique, dessin, photo)  
Atelier Informatique  
Activités sportives (divers danses, gym, etc.)  
  

Manifestations organisées par la Ville de PàM 5% 

 Octobre rose 

 Festival des Solidarités 

 Summer PAM Break 

 Banque alimentaire 

 

 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en oeuvre par l'association des actions à caractère socio-éducatif 

énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la Ville de PONT-A-MOUSSON s'engage à 

mettre à disposition à titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à 

participer financièrement à la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 60 000€ 

qu'elle versera à l'association en 3 acomptes sur l'exercice en cours. Un solde sera versé en 

début d’année suivante après avoir dressé le bilan des actions réellement effectuées et en 

fonction du bonus CTG. 
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Le montant de cette somme sera attribué en fonction de la réalisation effectif des objectifs fixés 

selon le pourcentage affecté à chacun des objectifs (article 3). 

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et Madame la Présidente de l'association ou son représentant, 

seront chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat 

tel que détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités financières. 

 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

    - de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra : 

    -  collationner les faits 

    - et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

    - estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

  - argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation  du 

contrat 

    - réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 

 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité vis 

à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et entière 

responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les opérations 

menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L’association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d’assurance précisant ces 

couvertures.  

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou de 

la gestion de l'association 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 

valeur subrogatoire. 
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d) La convention, engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumise au 

contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l’application de la présente convention 

seront soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le 30/05/2024 

 

 

 

Le Maire Le Président de l'Association 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Olivier KULL 

 



CONVENTION FINANCIERE  

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  

Solidarité Nationale et Internationale 

 
 
Entre les soussignés ci-après désignés : 

 

La Ville de Pont-à-Mousson (54700) représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE,  

 

Et 

 

L’Association S.N.I. (Solidarités Nationales & Internationales), 

Représentée par sa Vice-Présidente, Mme Michèle PETITJEAN, 

 

Tous les deux régulièrement habilités à l'effet de signer les présentes, en vertu des pouvoirs 

que leur confèrent leurs fonctions respectives, et en application de la délibération prise par le 

Conseil Municipal de PONT-A-MOUSSON réuni en séance plénière le 19 Juin 2024.  

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de Pont-à-Mousson a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d’Objectifs, que les deux parties auront jugé conforme 

aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. 

Les objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, 

en direction d'un public résidant majoritairement à Pont-à-Mousson. 

 

Article 2 : Objectifs généraux de l'Association S.N.I. 

 

L'Association a pour but de :  

 

- Assurer les animations durant les petites vacances et les mercredis 

- Proposer des activités manuelles, artistiques, sportives 

- Proposer des activités culturelles et à caractère citoyen 

- Assurer les animations de quartier durant les grandes vacances ainsi que participer aux 

chantiers jeunes. 

 

Dans le cadre de ses objectifs éducatifs, l'association SNI souhaite à travers les activités 

proposées développer la notion de laïcité, lutte contre le racisme et de respect des cultures. 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés 

 

- Présence à l’Espace Multi Services à la ZAC du Breuil, à la Maison de la Jeunesse au 

lycée BARDOT et à L’Espace Multi Services à Procheville en y assurant des activités 

et des animations. (5%) 

- Animations des quartiers : présence sur l’ensemble des quartiers de la Ville de Pont-à-

Mousson, pour des animations jeunesses pendant les vacances scolaires. SEFIMEG, 

Zac du Breuil, Pré Latour-Parterre, Procheville-Bois le Prêtre. (25%) * 

 
* sous réserve de la possibilité pour SNI de disposer d'un local mis à disposition par la ville de Pont à Mousson. 
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- Réalisation des Chantiers jeunes. (10%) 

- Participation aux manifestations de la Ville (Octobre rose – Festival des Solidarités – 

Salon du jeux). (5%) 

- Soutien scolaire et CLAS : les CLAS se déroulent dans les écoles. Les interventions 

du soutien scolaire se font au domicile des familles ou en salle dans les quartiers. (5%) 

- Assurer les animations durant les petites vacances et les mercredis. (20%) 

- Proposer des activités manuelles (5%) 

- Proposer des activités culturelles (5%) 

- Animations pendant les périodes de vacances scolaires en faveur des enfants âgés de 

10 à 17 ans. (20%). 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en œuvre par l'association des actions à caractère socio-éducatif 

énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la Ville de Pont-à-Mousson s'engage à mettre à 

disposition à titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à participer 

financièrement à la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 27 000 € qu'elle versera à 

l'association en 3 acomptes sur l'exercice en cours. Un solde sera versé en début d'année 

suivante après avoir dressé le bilan des actions réellement effectuées et en fonction du bonus 

CTG.  

 

Le montant de cette somme sera attribué en fonction de la réalisation effectif des objectifs 

fixés selon le pourcentage affecté à chacun des objectifs. (Article 3).  

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et M le Président de l'association ou son représentant, seront 

chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat tel que 

détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités 

financières. 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a)  Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

- de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs      

opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra : 

-  collationner les faits 

- et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

-  estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 
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- argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d’une résiliation 

du contrat 

-  réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante. 

 

 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis-à-vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et 

entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 

opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L'association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d'assurance précisant ces 

couvertures. 

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou 

de la gestion de l'association. 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 

valeur subrogatoire. 

 

d) La convention- engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumise 

au contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application de la présente convention, 

seront soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le 30/05/2024 

 

 

Le Maire, La Vice-Présidente de l'Association  

 Solidarités Nationales & Internationales, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Michèle PETITJEAN 
Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-04-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-05-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-05-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-05-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-06-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-07-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-08-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-09-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-10-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-11-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-11-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20240619-DEL-11-19062024-DE
Date de télétransmission : 24/06/2024
Date de réception préfecture : 24/06/2024



CONVENTION
 relative a la participation financière des communes 

du syndicat intercommunal d'assainissement 
au titre des eaux pluviales

---------
Avenant n°1

ENTRE :

La Commune de PONT-A-MOUSSON, représentée par son Maire, Monsieur Henry LEMOINE, dûment mandaté
à cet effet par délibération du conseil municipal en date du ........................

ET

Le Syndicat d’Assainissement de l’Agglomération de Pont-à-Mousson - CYCLE D’EAU -   représenté par son
Président, Monsieur Bernard BERTELLE, dûment mandaté à cet effet par délibération du comité syndical en
date du 05 Septembre 2023.

                                  Avenant n°1 - Convention Eaux Pluviales – Commune de PONT-A-MOUSSON – Page 1 sur 2



PREAMBULE

Conformément à la circulaire du 12 décembre 1978, la charge financière des communes au titre des eaux
pluviales doit être supportée par le budget général de la collectivité.

Les parties ont ainsi signé, en 1997, une convention relative à la participation financière des communes du
syndicat intercommunal d'assainissement au titre des eaux pluviales.

Cette convention a fixée la participation globale des communes 1997 à 1 500 000 F soit 228 673,53 €, avec
une actualisation sur la base de l'indice INSEE des prix à la consommation. En 2022, la participation globale se
montait à 320 069,00 €

Les  modalités  de calcul  de  la  participation  des  communes  tiennent  compte  de la  longueur de voirie,  du
nombre d'habitant et du potentiel fiscal global.

La durée de la convention avait été fixée à 25 ans.

Par ailleurs, dans le cadre de la loi NOTRé (Nouvelle Organisation Territoriale de la République), la date limite
de prise de la compétence assainissement par la Communauté de Communes du Bassin de Pont-à-Mousson
est le 01 janvier 2026. 

Le  périmètre  élargi  du  nouveau  service  assainissement  communautaire  impliquera  nécessairement  de
retravailler les conventions de participation au titre des eaux pluviales.

De ce fait, il est proposé un avenant aux conventions actuelles pour faire correspondre l'échéance de celles-ci
avec la prise de compétence assainissement par la Communauté de Communes.

Article 1 : Objet de l'avenant

Le présent avenant a pour objet la prolongation de la durée de la convention.

Article 2 : Modification de l'article 5 - durée

La fin de validité de la présente convention est fixée au 31 décembre 2025.

Article 3 : Autres dispositions de la convention

Les dispositions de la convention non modifiées par le présent avenant restent en vigueur.

Fait à Pont-à-Mousson, le 

Le Maire de PONT-A-MOUSSON Le Président de CYCLE D'EAU

Henry LEMOINE Bernard BERTELLE
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BERNARD BERTELLE
2023.09.15 13:40:47 +0200
Ref:20230914_155356_1-1-O
Signature numérique
Le Président
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

Entre  

La Communauté de Communes du Bassin de Pont à Mousson (coordonnateur du groupement), représentée 
M. Henry LEMOINE, Président, agissant en application de la délibération du Conseil Communautaire n° 
1032 en date du 17 juillet 2020, 
Ci-après dénommée « la CCBPAM », 
 
Et, 
 
La Commune de Pont-à-Mousson, représentée par Mme Laurence FERRERO, sa 1ère adjointe, agissant en 
application de la délibération du Conseil Municipal n°_______ en date du 19 juin 2024, 
Ci-après dénommée « la Commune », 
 

A - Objet du groupement de commandes 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du 
Code de la commande publique. 

La présente convention concerne un besoin commun en matière de fourniture, pose et entretien de 
supports de publicité. 

 
Le groupement a pour objectif de couvrir un besoin divers, donc de lancer une seule consultation. 

B - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa signature à chaque membre du groupement de 
commandes. 

La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les parties et jusqu'à la date de notification 
de l'accord-cadre. Le cas échéant, en cas de recours lié à la passation de l’accord-cadre, la convention 
prendra fin à l’issue du recours. 

C - Coordonnateur du groupement 

Les parties à la convention conviennent de désigner le membre suivant comme coordonnateur du 
groupement : CC du BASSIN DE PONT A MOUSSON. 
 
Le siège du coordonnateur est situé : 75 allée Louis Camille Maillard 54700 PONT-A-MOUSSON 

En cas de sortie ou de toute autre hypothèse ou le coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer ses 
missions, un avenant à la convention interviendrait pour désigner un nouveau coordonnateur. 

D - Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur a en charge l'organisation des procédures de passation dans le respect des règles du 
Code de la commande publique. Cela aboutit au choix de prestataires communs à l'ensemble des membres 
du groupement. Le coordonnateur signe et notifie le contrat. 
 
Pour ce qui le concerne, chaque membre suit l'exécution du contrat. 
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Il est également responsable des autres missions suivantes : 

 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 
Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation et 
procéder au recensement des besoins 

2 Elaborer le dossier de consultation des entreprises 

3 Assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence 

4 Recevoir les offres 

5 Envoyer les convocations aux réunions de la commission d'appel d'offres 

6 Préparer les procès-verbaux et assurer la rédaction des décisions de la commission 
d'appel d'offres lors de ses séances d'ouverture des plis et de jugement des offres 

7 Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission d'appel 
d'offres 

8 Signer et notifier le marché public 

9 Mettre en forme les marchés après attribution par la commission d'appel d'offres 

10 Informer les établissements membres du groupement des candidats retenus 

11 Transmettre une copie des pièces du marché à chaque membre du groupement 

12 Procéder à la publication de l'avis d'attribution 

  

E - Membres du groupement 

Sont membres du groupement les établissements suivants : 
- Commune de PONT-A-MOUSSON, 19 place Duroc à PONT-A-MOUSSON (54700) 

 

F - Obligations des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s'engage à : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les 
délais fixés par le coordonnateur 

2 Exécuter son marché : commande, vérification et réception des prestations, ainsi 
que paiement conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses 
administratives et particulières du marché 

3 Informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de la passation de ses 
marchés 

4 Avoir les crédits nécessaires pour répondre à leurs besoins  

5 Respecter le choix du (des) titulaires(s) du (des) marché(s) correspondant à ses 
besoins propres tels que déterminés dans son état des besoins 

6 Ne faire appel qu’au titulaire du marché pour les prestations relatives à l’objet de 
la présente convention  

7 De clôturer le marché dans le respect des règles relatives aux marchés publics et à 
la comptabilité publique ainsi qu’informer le coordonnateur de cette clôture 

 

G - Organe de décision 

L'organe de décision devant intervenir dans le choix du ou des titulaires du contrat est la commission 
d'appel d'offres ou commission marchés ad’hoc du coordonnateur du groupement. 

Pendant l’exécution de l’accord-cadre si un avenant devait être présenté en commission d’appel d’offres, 
ce serait la CAO du membre du groupement concerné par l’avenant qui se prononcerait. En effet, les 
avenants relèvent de l’exécution du marché et les missions du coordonnateur s’arrêtent à la fin de la 
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procédure (notification et éventuellement gestion des contentieux liés à l’exécution) afin que chaque 
membre puisse assurer l’exécution de la prestation qui le concerne. 

H - Frais de gestion du groupement 

Chaque membre participe aux frais de gestion du groupement. Le coordonnateur leur adressera en ce sens 
une demande de remboursement chiffrée et détaillée. 
 
Dans le cas d'une publication au BOAMP et/ ou au JOUE, la Commune membre participe aux frais de 
publication à hauteur de 108,00€. 
Dans les autres cas, la Commune membre participe aux frais de publication à hauteur de 54,00€. 
 

I - Modalités financières 

Le coordonnateur procédera aux paiements des prestations du publication de la consultation au nom de 
chaque membre du groupement. 

J – Modification de la convention 

Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par l'ensemble des 
membres du groupement et devra faire l’objet d’un avenant. Les délibérations des assemblées 
délibérantes des membres du groupement ou leurs décisions sont notifiées au coordonnateur. La 
modification ne prend effet que lorsque l'ensemble des parties a approuvé les modifications. 

K - Modalités d'adhésion au groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par décision 
de l'instance autorisée. Une copie de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de 
commandes. La signature de la présente convention vaut adhésion au groupement. 
 
L'adhésion d'un nouveau membre ne peut intervenir qu'au lancement ou au renouvellement d'un contrat 
passé par le groupement. Cette adhésion est prise en compte dans le cadre d'un avenant à la convention 
constitutive. 
 

L - Modalités de retrait du groupement 

Le retrait d'un des membres du groupement entraine la résiliation de la convention. 
 
Les conditions de résiliation de la convention seront alors réglées par voie d'avenant, sachant que le 
retrait du groupement et la résiliation de la convention ouvrent droit à la réparation du préjudice subi par 
les membres du groupement qui, du fait de l'abandon de la procédure de passation du ou des marché(s) 
devraient lancer une ou des nouvelle(s) consultation(s). 

M - Règlement des litiges 

Tout litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu être réglé 
par voie de conciliation, sera de la compétence du Tribunal Administratif de Nancy,5 place de la Carrière 
CO N° 20038 54036 NANCY CEDEX (Tél : 03 83 17 43 43, Télécopie : 03 83 17 43 50, Courriel : greffe.ta-
nancy@juradm.fr). 
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N – Signature des parties 

 

Fait à PONT A MOUSSON, en deux exemplaires originaux, 

Le ........................................, 

Membre Représentant Fonction Signature 

Communauté de 
Communes du 

BASSIN DE 
PONT-A-MOUSSON 

Henry LEMOINE Président  

Commune de 
PONT-A-MOUSSON 

Laurence FERRERO 1ère adjointe au Maire  
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